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Les cantons soutiennent ferme-
ment la réforme fiscale et le finan-
cement de l’AVS (RFFA). Une partie 
de la gauche romande s’oppose à ce 
projet. Le président des directeurs 
cantonaux des finances, Charles 
Juillard (PDC/JU), et la vice-prési-
dente du PS genevois, Caroline 
Marti, croisent le fer.

Le volet fiscal de RFFA est-il le jumeau 
de la troisième réforme de l’imposition 
des entreprises (RIE III)?
Caroline Marti: A peu de choses près, 
oui. Il reprend les déductions 
controversées de la RIE III et laisse 
le taux d’imposition des dividendes 
à la libre appréciation des cantons. 
La principale nouveauté est la fusion 
avec l’AVS.
Charles Juillard: Si c’est un jumeau, 
il est bien maigre. Les déductions 
sont mieux cadrées, certains avan-
tages sont abandonnés, les plan-
chers sont rehaussés, on tient mieux 
compte des communes. C’est vrai 
que les cantons restent libres de 
fixer les taux d’imposition des divi-

dendes. Mais c’est un droit consti-
tutionnel et je rappelle qu’ils doivent 
les taxer à 50% au minimum. Le 
Conseil fédéral et le parlement ont 
fait un gros travail pour tenir 
compte de  ce que le peuple leur a 
dit en rejetant la RIE III.
C. M.: Ces modifications restent 
marginales et insuffisantes. Il aurait 
fallu procéder à une refonte com-
plète de la réforme. Cela n’a pas été 
fait.

Reconnaissez-vous la nécessité de 
réformer les statuts spéciaux des socié-
tés?
C. M.: Oui. Leur abandon et l’intro-
duction d’un taux unique pour les 
entreprises sont un impératif que 
nous ne contestons pas. Mais les 
partis bourgeois ont saisi l’occasion 
pour faire un programme d’allége-
ments fiscaux pour les entreprises 
en allant beaucoup plus loin que ce 
qui est nécessaire. Cela provoque 
d’énormes pertes pour les collecti-
vités publiques.
C. J.: Ce paquet n’a pas été conçu que 
par les partis bourgeois. Je vous 
rappelle que le Parti socialiste suisse 
y a contribué activement. On ne 
peut pas simplement supprimer ces 
statuts spéciaux et ne rien faire pour 
les entreprises qui constituent notre 
tissu économique, offrent des 
emplois et paient des impôts. Sinon 
elles risquent de s’en aller. Les 
pertes seront alors beaucoup plus 
importantes. Ce que nous faisons 
ici, c’est un investissement pour 
l’avenir.

Vous dites oui, mais pas comme ça. 
Alors comment?
C. M.: Le lissage du taux d’imposition 
doit se faire à un niveau plus élevé, 
aussi bien sur le plan fédéral que 
dans les cantons. Une sous-enchère 
fiscale sur les entreprises amènera 
les cantons, au vu des majorités poli-
tiques, à diminuer les prestations 
essentielles à la population et les 
services publics. Pour éviter ce 

désastre, il faudrait prévoir une aug-
mentation de l’imposition des plus 
hauts revenus ou de l’immobilier. 
Les entreprises doivent aussi contri-
buer au financement des presta-
tions dont elles bénéficient.
C. J.: On m’a toujours dit qu’il ne fal-
lait pas faire de la politique en 
essayant de faire peur. Je vais donc 
dissiper vos craintes. Aucun canton 
n’envisage d’augmenter les impôts 
sur les personnes physiques ni de 
baisser les prestations. La popula-
tion ne l’accepterait pas. Au 
contraire, de nouvelles déductions, 
par exemple sur les primes d’assu-
rance maladie, sont à l’ordre du jour.
C.  M.: Comment comptez-vous 
financer leur maintien, puisque 
RFFA entraînera de fortes diminu-
tions de recettes?
C. J.: Le tassement des recettes sera 
temporaire. Chaque fois qu’on 
réforme la fiscalité des entreprises, 
les bénéfices imposables augmen-
tent et tout le monde en profite. Les 

statistiques le prouvent. On pensait 
que la RIE II provoquerait d’énormes 
pertes. Or, à court terme 
et durablement, elles ont 
augmenté, notamment 
pour la Confédération. Et 
c’est pour cela que les can-
tons se sont battus pour que leur 
part au produit de l’impôt fédéral 
direct passe de 17 à 21,2%.
C. M.: Vous lisez dans une boule de 
cristal. Je ne crois pas à la théorie 
du ruissellement qui voudrait que 
l’ensemble de la collectivité profite 
d’allégements fiscaux accordés aux 
nantis. Cette théorie est un mythe 
qui n’a jamais été prouvé. La réforme 
genevoise prévoit la première année 
186 millions de recettes en moins et 
186 millions de dépenses en plus 
pour les subsides d’assurance mala-
die. Il y aura forcément moins 
d’argent à disposition pour le reste.
C. J.: Je reste persuadé que les petits 
ruisseaux font les grandes rivières. 
Je vous invite à aller discuter avec 

les responsables de ces entreprises 
à statut spécial. Après le rejet de la 

RIE III, nous les avons 
approchés afin de calmer 
le jeu, car beaucoup nous 
ont dit qu’ils songeaient à 
partir. Cela a coïncidé avec 

l’arrivée au pouvoir de Donald 
Trump, qui a mis en place une stra-
tégie visant à rapatrier les entre-
prises américaines. Qu’on l’aime ou 
non, la concurrence fiscale est une 
réalité.
C. M.: Je pourrais vous suivre si on 
les imposait à 24% au lieu de 13 ou 
14%. Mais ce n’est pas ce que nous 
demandons. Nous souhaitons une 
réforme fiscalement neutre, qui 
limite la baisse des recettes. A 
Genève, ce serait autour de 15 à 16%, 
soit davantage que les 13,99% prévus. 
Le canton resterait très concurren-
tiel. De plus, les entreprises ne choi-
sissent pas la Suisse uniquement à 
cause des taux d’imposition, mais 
aussi pour ses infrastructures, ses 

prestations ou sa stabilité politique.
C. J.: Détrompez-vous: toutes les 
sociétés font leurs calculs. Avec le 
taux de 15%, le Jura ne sera pas le 
plus attractif. Mais les loyers y sont 
plus bas qu’ailleurs, ce qui équilibre 
les choses. La plupart des entre-
prises jurassiennes resteront. Mais 
nous avons des sites de production 
de groupes horlogers actifs sur le 
plan national et international qui 
sont capables d’investir ailleurs. Nos 
beaux sapins et notre air pur ne suf-
firont pas à les convaincre de rester 
chez nous.

Les PME ne sont-elles pas les grandes 
gagnantes de la réforme?
C. M.: Beaucoup de PME ne font pas 
de bénéfices et ne paient donc pas 
d’impôt. Que le taux soit fixé à 12, à 
13, à 15 ou 24%, cela ne change rien 
pour elles. Les autres attendent cer-
tainement cette réforme puisque le 
taux d’imposition va fortement bais-
ser. Elles devraient donc pouvoir 

s’accommoder d’un prélèvement un 
peu plus élevé.
C. J.: Effectivement, une partie des 
PME ne paient pas d’impôt sur le 
bénéfice. Mais elles s’acquittent 
toutes de l’impôt sur le capital, qu’il 
est aussi prévu d’alléger. A Genève, 
j’ai rendu visite, avec mes collègues 
Nathalie Fontanet, Thierry Apothé-
loz et Pascal Broulis, à un fabricant 
de café. Son patron nous a dit: je fais 
30% de mon chiffre d’affaires annuel 
avec les multinationales, qui font 
vivre le tissu économique local. Là 
aussi le ruissellement est très 
important.

Avec RFFA, l’AVS recevra 2 milliards par 
an. Ce n’est pas négligeable.
C. M.: Alors que certains retraités 
n’arrivent pas à vivre de leur AVS, 
une réforme de celle-ci devait viser 

à augmenter les rentes. Or la propo-
sition comprise dans RFFA ne suffit 
même pas à financer durablement 
l’AVS et l’on tord le bras de l’électeur 
en liant ces deux sujets. D’ailleurs, 
cet argent provient principalement 
de la hausse des cotisations pari-
taires prélevées sur les salaires.
C. J.: Augmenter très légèrement 
des cotisations inchangées depuis 
des décennies n’est pas un grand 
sacrifice. C’est un acte social. Ces 
2 milliards donnent au Conseil 
fédéral et au parlement le temps 
de trouver une solution plus 
durable pour l’AVS.
C. M.: Cette solution durable doit 
être sociale, avec une hausse des 
rentes voire une baisse de l’âge de la 
retraite pour tous à 64 ans plutôt 
qu’un relèvement pour les femmes.

Ce que vous demandez là coûtera des 
milliards de francs. Comment comp-
tez-vous financer cela? Par la TVA?
C. M.: Non, la TVA est antisociale. Je 
pense plutôt à la taxation des tran-
sactions financières.
C. J.: Ce n’est pas une idée réaliste. 
On n’échappera pas à un relèvement 
de la TVA et il faudra flexibiliser la 
retraite en introduisant un âge de 
référence plutôt qu’un âge terme. 
RFFA règle deux problèmes d’un 
coup, que les échecs de la RIE III et 
de la PV 2020, auxquels votre parti 
a contribué, ont aggravés.

Le Parti socialiste suisse et les autres 
sections cantonales soutiennent RFFA. 
Le PS genevois ne se sent-il pas isolé?
C. M.: Le PS genevois a un position-
nement politique un peu plus à 
gauche que la ligne majoritaire du 
PSS. Il y a une réelle crainte de l’effet 
sur notre canton, où nous ne 
sommes pas seuls à combattre les 
réformes fiscales fédérale et canto-
nale.
C. J.: Vous êtes prête à faire couler 
les 2 milliards destinés à l’AVS au 
prix d’un jusqu’au-boutisme poli-
tique assez incompréhensible?
C. M.: Combattre une réforme qui 
coûterait des millions aux collec-
tivités n’est pas jusqu’au-boutiste. 
Le choix du PS genevois est le 
résultat d’un débat qui a été 
intense et soutenu. Notre parti 
navigue entre deux tendances: 
l’une gouvernementale, l’autre 
plus oppositionnelle. ■
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La date du 19 mai rend nerveux certains 
entrepreneurs à Genève. Ce dimanche-là, les 
citoyens sont appelés aux urnes pour décider 
du taux auquel seront taxées les entreprises 
à l’avenir (RFFA): 24%, comme aujourd’hui, 
ou 13,99%, selon le projet de loi du Conseil 
d’Etat qui met fin aux privilèges fiscaux des 
multinationales (taxées à 11%)? La différence 
est substantielle. Assez pour que des respon-
sables de PME malmènent l’institution res-
ponsable de la campagne cantonale: la 
Chambre de commerce et d’industrie (CCIG).

A la demande de ces mécontents, une réu-
nion a eu lieu mardi soir. Depuis février 2017 
et le refus dans les urnes de la version pré-
cédente de cette réforme (RIE 3), RFFA devait 
être «la mère de toutes les batailles». Or, 
jugent certains membres, la CCIG est 
absente: pas de débat, peu de prise de posi-
tion dans les médias, des dirigeants peu 
visibles. Pire: malgré le discours d’une repré-
sentante de la Chambre devant le comité 
directeur de l’UDC le soir du vote, le parti de 
la droite dure a rejoint les rangs des oppo-
sants à RFFA. Comme les socialistes ont aussi 

fait volte-face, le camp des soutiens est désor-
mais réduit au PLR, au PDC et au MCG. De 
quoi ajouter à la nervosité ambiante. RFFA a 
cristallisé d'autres problèmes. Le manage-
ment de Juan-Carlos Torres, président jugé 
centralisateur, est contesté.

Rénovation statutaire
Le président conteste qu’il existe une crise 

et défend le travail de ses équipes: «Une mon-
tée en puissance de notre Chambre est pro-
grammée sur RFFA. Concernant l’UDC, tout 
était joué à l’avance et notre collaboratrice a 
subi ce retournement.» Il attribue les remous 
à la rénovation des statuts qu’il a menée. 
«Nous avons défini une vision, des valeurs, 
une stratégie et un plan d’action sur trois ans. 
Le maître mot est de remettre l’économie au 
milieu de la Chambre et faire en sorte que la 
politique n’influence plus les décisions. Pas-
ser d’un conseil de 45 à 25 personnes, cela 
crée des discussions. Nous, on travaille.»

La prochaine assemblée générale, le 
29 avril, validera ce renouvellement. Ce qui 
fait dire à l’architecte Hervé Dessimoz, 
membre du conseil, que les récents soubre-
sauts «sont liés à des querelles de personnes». 
«J’ai fait assez de politique, dit l’ex-élu radical, 
pour comprendre l’arrière-plan malsain de 
ces réunions informelles, qui ne donnent lieu 
à aucun compte rendu. On veut créer un 

conflit. Pour ma part, j’ai beaucoup de res-
pect pour le travail mené par le président.»

Ce n'est pas le président qui a construit cette 
nouvelle stratégie qui l'appliquera. Juan-Car-
los Torres, ancien patron de Vacheron 
Constant «Presque ne compte pas.» in, ne se 
maintiendra pas à la présidence de la Chambre 
à laquelle il a été élu au printemps 2017 et dont 
il assure la direction ad interim depuis plus 
d’un an. L’assemblée générale, en plus de voter 
les statuts, élira un directeur et un président. 
Selon les décisions de mardi, Vincent Subilia, 
actuel directeur général adjoint de la CCIG et 
député suppléant PLR, et Gilles Rüfenacht, 
directeur des cliniques des Grangettes et de 
la Colline, devraient occuper ces postes.

Les difficultés de la CCIG remontent à plu-
sieurs mois. A l’été 2017, après quatorze ans 
à la direction, le député radical Jacques Jean-
nerat était remplacé par Frédérique Reeb-
Landry, vingt-trois ans chez Procter & 
Gamble, qui s’était fait remarquer comme 
responsable du Groupement des entreprises 
multinationales (GEM). Moins de huit mois 
plus tard, elle quittait la direction de la CCIG. 
Depuis, Juan-Carlos Torres assure un inté-
rim à la direction, qui prendra fin dans moins 
de vingt jours. ■
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GENÈVE  RFFA a réveillé des tensions à la 
tête de la Chambre de commerce et d’in-
dustrie. Lors de la prochaine assemblée 
générale, le président passera le témoin 
à une équipe rajeunie

La faîtière des entreprises genevoises se remodèle
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